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Le Préfet de la Loire 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code minier, et notamment son article 106, 

VU la loin° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU les décrets n° 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs déclaration prévues à l'article 10 de la loi 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

aux autorisations de 

VU le décret n°79-1108 du 20 décembre 1979 modifié relatif mise en exploitation de Carrières, à leur renouvellement, à leur retrait et aux renonciations à celles-ci, 

VU le décret n° 80-330 du 7 mai 1980 relatif à la Police des Mines et des Carrières, 

VU le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives, 

et "Chez Dancé" 
(granite) sur 

FOREZ, lieux-dits "A la Cote" - Section B - parcelles n°s 20pp, 22pp 23, 24, 25 pp et 30 pp 
Pour une durée de 10 ANS, 

CARRIERES DE SAVY 

VU l'arrêté préfectoral du 22 mai 1992 autorisant la SARL LES à se substituer à M. MENIGOT pour exploiter la carrière objet de l'arrêté susvisé, 
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VU ja demande reçue ie 2? décembre 1992 par laquelle Monsieur Maurice 
MENIGOT, Gérant, agissant au nom et pour le comote de ja SARL "LES 
CARRIERES DE SAVY", dont Je siège social est situé à CHAMBOEUF, 
lieu-dit "Savy', sollicite d'une part le renouveliement de l'autorisa- 
tion accordée par Îles arrêtés susvisés et d'autre part l'autorisation 
d'étendre i’expioitation de cette carrière à des parceiles situées sur 
le territoire des communes de SAINT-MEDARD-EN-FOREZ et CHAMBOEUF. 

VU l'arrêté préfectoral du 18 août 1993 rejetant en l’état cette demande 
jusqu’à ‘obtention de ‘autorisation règiementaire de défrichement ; 

VU l'autorisation préfectorale de défrichement en date du 24 septembre 
1993 : 

VU jes plans, renseignements et engagements joints à la demande précitée, 
notamment 1'étude d'impact ; 

VU Îes avis exprimés au cours de 1’instruction règiementaire ; 

VU le rapport de M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 
l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 30 décembre 1993, 

VU l'avis de la Commission départementale des Carrières, dans sa séance du 
18 janvier 1994, 

  

LE DEMAND 

    

         

  

  

da U coupation des Sci 

t interdites ; 

  

î iguité de certaines parceïles, leurs positions vis-à-vis du 
chemin rural où du ruisseau ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Générai de a Préfecture de 1a 
Loire



ARTICLE {ER 

ARRETE 

La SARL "LES CARRIERES DE SAVY", dont le siège social est situé à 
CHAMBOEUF, Tieu-dit "Savy", est autorisée à expioiter (renouveilement) une 
carrière à ciel ouvert, de roches massives (granite), sur Île territoire de 
la commune de SAINT-MEDARD-EN-FOREZ , 

section 8 : - lieu-dit "A la Cote" parcelles n°s 1108 pp (ex 2Üpp} 

et 22 pp 

- Îieu-dit "Chez Dancé” parcelles n°s 23, 24, 1650 (ex 25pp}) 
et 1658 (ex 30pp}), 

et à étendre cette exploitation sur Île territoire de cette même commune, 

section B : - lieu-dit "A la Cote" au reste des parcelles 1108 et 22, 

ainsi que sur Île territoire de 1a commune de CHAMBOEUF, 

section À : - Tieu-dit "Bois Savie", parceiles n°s 231, 232, 233, 234, 23 A
 

et 236, 

représentant une superficie globaie de 8 ha 22 a 18 ca. 

La liste des parcelles couvertes par TÎl’autorisation mentionnant leurs 
superficies est récapitulée en annexe. 

Les parcelles cadastrées À 229 et 230 de ia commune de CHAMBOUEUF, situées 

entre un chemin rural et un ruisseau, sont, en i’état, inexpioitables. 

L'autorisation est refusée en ce qui concerne Jjes parcelles 
cadastrées 

21, 1176, 1177, 1105, 

que pour ia parcelie 1109 

Commune de SAINT-MEDARD-EN-FOREZ, Section 8, parcelles n's 15, 16, 17 

1106 et 1107 compie tenu de Jeurs situa 

respectives au Plan d’Occupations des Sois de SAINT-MEDARD-EN-FOREZ 

{non clairement reprise dans Îla demande et 

révui, 

Cette autorisation est donnée dans Îles limites indiquées sur 1 

  

plan annexé au présent arrêté, 

AU préalable 

cribiage-concassage annexée à la carrière sera établie, 

titre de la légisiation sur les Installations Classées pour 

Protection de 

de traitement n'excède pas 159 090 t/an ou une demande d'aut 
risaticn dans 

de toute modification de ï‘instailation 
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ARTICLE 2 

La présente autorisation est accordée pour ia durée de VINGT ANS 

à compter de ia notification du présent arrêté, 

Elle est délivrée sous réserve des droits des tiers et n'a 

d'effer que dans les limites des droits de propriété du demandeur et des 

contrats de foretage dont il est ritulaire. 

ARTICLE 3 : PLAN D'EXPLOITATION - DISPOSITIONS PREALABLES 

3.1. - PLAN D'EXPLOITATION : 

La imite des terrains visés par la présente autorisation fera 

j'objet d'un bornage réalisé avant reprise de l'exploitation par un 

géomètre expert. Une copie du pian de bornage sera adressée au Directeur 

Régional de 1’Industrie, de la Recherche et de 1’Environnement Rhône-Alpes 

dès son établissement. 

Cette Timite ne devra, en aucun cas, étre dépassée, sauf 

autorisation complémentaire. 

Sur les terrains visés par la présente autorisation, sera établi 

un plan des travaux et des abords orienté au Nord vrai. Ce plan, à 

l'échelle du dernier plan cadastral, sera élaboré par un homme de l’art et 

sa mise à jour sera effectuée soit par un homme de l'art, soit par 

j’excioitant de Îa carriere. 

Sur ce plan, devront rigurer 

es limites et Îles numéros des parceïles cadastraies où l'exploitation 

& autorisée, 

— les parties décanées et en cours d'exploitation, 

ieur niveau supérieur et intérieur 1 œ w + ronts 

    zones stockages de matériaux et de les 

découverte, 

s zones réservées aux infrastructures, installations, piste d'accès, 
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— je parties remises en état, 2 

— jes éléments de Ja surface (bâtiments, routes ou chemins cuverts at 

public, murs de clôture, cours d'eau, etc.) dont l'intégrité conditionne 

le respect de la sécurité et de da salubrité publiques et ‘eur 

périmètre.



3.2, — DISPOSITIONS PREALABLES 

Avant d'entreprendre tous nouveaux travaux, ie demandeur 

| périmètre autorisé : 1°/ matériaiisera les 1imites extrêmes 
ôture exigée au niveau 

du 
cette matérialisation pourra être réaiisée par la ci 

de Ta préservation de ia sécurité publique. De pius, on admettra que cette 

matérialisation soit effectuée en-deçà des limites extrêmes du périmètre 

autorisé délaissant Îes zones ne devant pas être expioitées ou 1'étre dans 

un délai éloigné (excédant 5 ans) ; 

2°/ fera parvenir à Monsieur Îie Directeur Régional de Î‘Indus- 
trie, de Ta Recherche et de l'Environnement 

Îe nom où Îes noms des sous-traitants éventuels de parties de 

j'expioitation de ja carrière (entreprises de forage où minage 

notamment) ; 

les consignes règlementaires actua 

celie 

isées relatives à cette 
exploitation, notamment moins rela 

- à ia méthode d'expioitetion, 

- à j'empioi sur jes chartiers des engins jourds, 

- aux opérations de visite et purge des fronts. 

    

  

j ei Circutation en Hauteur (Cri 

 



4°/ Réaïisera un nettoyage complet de l’ensemble de Ta carrière 

et de ses annexes et débarrassera toutes les ferrailles et épaves. 

3.3. - AUTRES DISPOSITIONS : 

1°/ Réalisation sous un an d’un bassin de décantation nécessaire 
à Îa collecte et au traitement des eaux pluviales susceptibles de lessiver 

les terrains correspondant à a phase 1 {voir article 6.b. 3ème 

paragraphe). 

2°/ Réalisation sous deux ans de ji’élargissement et revêtement 

de a chaussée du chemin reliant Île CD6 à ia carrière. Ces travaux seront 

anticipés en cas d'augmentation notable du rythme d'exploitation de a 

carrière {voir article 56.a.?ème paragraphe). 

8°/ Rétablissement sous six mois du front de taille à une 
hauteur maximale de 15 mètres (voir articie 5.a 3ème paragraphe). 

4°/ Avant tout nouveau tir de mines, T1'exploitant fera procéder 

à une expertise des habitations (temporaires cu non) proches de Îa carrière 

{en tour cas, de toutes celles se trouvant à moins de 250 m du périmètre 

autorisé). 

5°/ En préailabie à tout nouvel abattage de matériaux, je 

pétitionnaire devra obtenir une autorisation d'emploi dès réception 

d'explosirs de mines.



ARTICLE 4 

Sans préjudice de l'observation des Lois et Réglements appii- 

cables et des mesures particuiières de police prescrites en application de 

l'Articie 84 du Code Minier, Î'expioitation sera conduite et iles terrains 

exploités et remis en état conformément aux éléments compris dans Île 

dossier de demande d'autorisation s'ils ne sont pas contraires aux 

conditions et mesures particulières fixées aux articles ci-après. 

ARTICLE 5 

Conditions particulières d'exploitation 

a) LIMITES D'EXPLOITATION 

1°/ Les bords de 1’excavation seront tenus à une distance horizontale ce 

dix mêtres (à établir avec précision) des jimites du périmétre 

autorisé. Cette bande de dix mètres de targe figurera sur Îe pian donc 

il est fait état à l'article 3. Cette distance devra notemrent être 

augmentée s'ii était rencontré ces zones de matériaux de faible tenue 

  

  

  

  

  

sera, en toutes circonstances, sT'Icteme" 

 



b) RYTHME D'EXTRACTION 

La production annuelle moyenne sera de l'ordre de 200 000 tonnes 

La production maximale annuelle n’excèdera pas 250 U00 tonnes. 

Remarque : En toute circonstance Îes quantités traitées dans 1/installation 

de criblage-concassage resteront compatibles avec ia capacité 

déclarée ou autorisée de celle-ci. 

c) DEROULEMENT ET SUIVI DE L'EXPLOITATION ET DU REAMENAGEMENT 

1°/ Les différentes tranches de JÂ'exploitation définies dans 

tude d'impact seront respectées, cependant, compte tenu du refus de 

l'autorisation d'exploiter certaines parcelles, seules seront réalisées jes 

phases 1 et 2. 

       
  

  

2°/ L'exploitation du secteur correspondant à a phase 1 se 

aux travaux prévus au-dessus de ia cote + 420 NGF. 

  

    

        

  

Le surcreusement de ce secteur jusqu’à ja 

mise en expioitation du secteur correspondant 

subordonnés à T'acceptation du dcélaissemenr des 

  

e faire, l'exploitant 

ant Îles mêmes inform 

ar 1a déciaration 

  

du 20 décembre 1979.) ge
 

Après examen, consui 

remise en état satisfont aux 

äcte par écrit à l'exploitant 

travaux de Ta phase suivante correspondan 

  

  



3°/ L'expioitation du secteur correspondant à Ta phase 2 se 
Timitera aux travaux prévus au-dessus de ia cote + 420 NGF. 

4°/ L'exploitant tiendra, en tant que de besoin, informée 
l'administration, des remarques formulées par Îes participants à des 
réunions convoquées à son initiative, ayant pour objet Île suivi de 
l'exploitation et de Ja remise en état. 

5°/ De même, ii participera à toute réunion organisée à 

1’initiative des coïlectivités concernées visant au suivi de la carrière et 
de ses conséquences. 

d)_RAPPEL 

Aux termes de la loi de 1941, réglementant en particulier Îles 

découvertes fortuites et ja protection des vestiges archéologiques 

découverts fortuitement (articie 257.1 du Code Pénat) 

" Toute découverte de quelqu'’ordre qu'elle soit, (structures, 

objet, vestige, monnaie...), doit être signalée immédiatement à 

ia Direction Régionale des Affaires Cuitureïies de Rhône-Aïpes, 

6, quai Saint-Vincent — 69001 LYON - Téi. 72.00.43.40, soit 

directement, soit par l'intermédiaire de ja Mairie ou de ia 

Préfecture. Les vestiges ne doivent en aucun cas être détruits 

avant examen pär des spécialistes et tout contrevenant sera 
passible des peines prévues à l’articie 257 du Code Pénal. " 

D
 

1
 

c
s
 

2
 

T
T
 

€r
> 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA LUTTE CONTRE LES NUISANCES 

a - GARANTIES DE LA SECURITE PUBLIQUE 

j°/ La sortie sur Je CDE Sera aménagée en accord avec ja 

irection Départementale de l'Equipement pour Îles véhicules et engins de 

chantier pour permettre Une bonne visibilité. 
   

En particulier, Îl'exgloitant mettra en place a signalisation 

usagers du CDS de Îia présence de Îa carrière. nécessaire pour avertir Îles us



- ai - 

2°/ Le chemin d'accès à la carrière à partir du CD6 sera renforcé 
et revétu dans le délai mentionné à l'article 4 - 3.3, - ?ème paragraohe. 

3°/ L'ensemble de a zone en expioitation sera entouré d’une 
ciôture solide et efficace ; des barrières amovibles seront notamment mises 

en place aux accès de la carrière et celles-ci seront en position fermée en 
dehors des heures de travail 

Des panneaux indiquant les dangers présentés par Île carrière 

seront disposés sur ia clôture et Îes barriéres. 

b - PRESERVATION CES RESSOURCES EN EAU 

1°/ Les stockages de carburants et huiles seront implantés en 

cuvettes de rétention étanches susceptibles de recueillir la totalité des 

quantités stockées. 

2°/ Une aire étanche sera aménagée pour assurer l'entretien 

mécanique des véhicules et engins de chantiers. 

Les eaux en provenance de cette aire seront déshuiiées et 

décantées avant rejet. 

Les huiles usées seront récupérées par un Liles 

  

ne seront en aucun cas brülées 

3°/ Eur tout le 

iong du ruisseau un merion 
atières en suspension d'a 

  

   
    

  

Au gied de créé 

récupération des eaux. aboutir 

qui permettra de limiter ères en Susg 

  

à 39 mg/litre, Ce bas 

e 
eménagé p 

poiluticns accidentelies par s hydrocarbure



Les caractéristiques de ce bassin seront déterminées en tiaison 

avec la Direction Départementale de l'Agriculture chargée de ia Police des 
Eaux du ruisseau de Savie. flies devront étre déterminées en tenant compte 

de Îla superficie autorisée et de ‘intensité de l'orage décennal. Le voiume 
du bassin, sauf justifications particulières, ne sera pas inférieur à 

1 200 m3 et sa profondeur d'au moins deux mètres. 

Des mesures de sécurité seront prises imitant l'accès à ce 
bassin qui sera cependant régulièrement entretenu et curé. 

4°/ Le prolongement du busage du ruisseau "ie Savie” en avai du 

busage existant ne pourra ëêtre réalïisé qu'avec j'accord de l'autorité 

compétente, au terme de l'instruction de Ta déciaration ou de a demande 

d'autorisation correspondante. 

5°/ Les décharges de déchets de produits manufacturés non 

classabies dans Ja Nomenciature des Installations Classées pour 

Protection de 1’Environnement sont interdites. 

tés pourront être demandées à 

ndustrie, de îa Recherche et 

6°/ Des analyses des effluents reje 
tout moment par la Direction Régionale de Î'’I 

de l'Environnement. 

c - LUTTE CONTRE LE BRUIT 

1°/  L'expicitation 
ustique du voisinage. Les 

art,       

2°/ Les prescriptions de l'instruction annexée à l'arrêté ministériel du 
20 août 1985, modifié le 1er mars 1993 relatif aux bruits des installations classées 
sont applicables à l'installation de concassage-criblage. 

sofa



3°/ Les véhicules et Îles engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de i’étabiissement devront être conformes à la règiementaticr 

en vigueur (les engins de chantier seront d'un type homoicgué au tire du 

décret du 18 avril 1959) 

4°/ L'usage de tous appareils de communication par voie 

acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) génant pour Îe 

voisinage est interdit, sauf si leur empioi est exceptionnel et réservé à 

la prévention et au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

5'/ En cas de plainte du voisinage, l'exploitant fera procéder à 

la demande du Préfet, à un contrôle de Ve situation acoustique. Ce 

contrôle effectué en appiication de 1'instruction sus-visée permettra 

- de faire l'état du respect ou non de cette inséruction ; 

enteire & mettre en oeuvre 

  

- de proposer es aménagements compil 

pour respecter Îles critères de bruit définis en appiication de 

ceiie-ci. 
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sera cing ennées suivent 8 

préc 

50 a n des contrôles 

or de l'Industrie, 
1 

définies 

Recherc



d - LUTTE CONTRE LES POUSSIERES 
  

17/7 Les véhicules, engins de chantiers et voies de circulation 
seront Îavés où humidifiés en tant que de besoin. 

2°/ Les diverses installations de criblage concassage seront 
aménagées de façon à s’opposer à la dispersion des poussières, 

En particulier 

* Îles groupes des concasseurs primaires et secondaires seront 
bardés ; 

* des arrosages seront mis en place en tant que de bescin. 

3°/ Afin de contrôler ie degré d'empoussièrement de 
Î’environnement, e Préfet pourra demander à 1’expioitant d'effectuer une 
étude 

Cette étude devra déterminer Â'évoluticn des concentretions er 
poussières en limite de propriété. 

e — EXPLOSIFS 

  

2°f Pour réduire j'ébrantementc dé eux tirs, ii 
d'utiliser des détonateurs micro-retards permettan de substits 
expicsion unique une série d'expicsions très rapprochées. 

  

À chague trou de mine, corre 
micro-retards. Sur l'ensemble du tir, es dét 
tous différents. 
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Lors du premier tir effectué après ia date de parution du présent 

arrêté, {il sera effectué une nouvelle étude vibratoire afin de proposer et 
de mettre en place des mesures compiémentaires, 

Cette étude sera confiée à un organisme spécialisé et sera à la 
charge de 1'exploitant 

D'autre part, l’organisme, qui effectuera Îles mesures, définira à 

la suite une méthode d’abattage qui permette de garantir une sécurité 

suffisante vis-à-vis des habitations (charges unitaires - modalités de tir, 

etc...). 

L'ensemble des conclusions de i'organisme susvisé sera adressé à 
Monsieur Île Préfet de la Loire, 

3°/ En tout état de cause, Une nouvelle étude vibratoire sera 
effectuée 

il 

x iors de tout changement notabie des conditions d'expioite tion 

{notamment des modifications de mise en oeuvre des explosifs), 

    

  

# les six mois qui suivront mise en expicitation de ia 

2 deux telle que définie au pian de phasage joint à Îe 

nde, 

£ au plus à comoter de Îla date de notifica- 

ion du 

rà ans Îles cing années suivant ji:     

4°/ La périodicité, les dates et heures des tirs seront fixées en accord 

avec les municipalités de St-Médard-en-Forez et Chamboeuf. Il sera fait une publi- 
cité suffisante de ces dates de tir. 

su
e prévenue par courrier, au moins # jours 

ur chaque tir. 
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ARTICLE 7 

AMENAGEMENTS DU "RUISSEAU DE SAVIE" 

Les aménagements du cours d'eau dit ‘Ruisseau de Savie” seront 

réalisés conformément aux directives de Ia Direction Départementale de 

l'agricuiture et de da Forêt, et après avoir obtenu Îes autorisations 

éventuelles. 

Les ouvrages réalisés devront étre entretenus et curés en tant 

que de besoin. 

REMISE EN ETAT DES SOLS 

a) La remise en état des terrains devra tr ? 

conformément à l'étude d'impact jointe à Îa demande dans 14 mesure où eli 

n’est pes contraire au présent arrété. 

œ o 9 25
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= 
Eiie aura pour chjet de créer un espace noisé inséré dans &° 

relier déjà boisé. 

    

œ ét b) En particulier, en cours 

aux prescriptions suivantes : - 

  

  
découvertes dans la carrière 

a-ci est interdite ; 
ockage des terr è ès 

eur utilisation à 1 

x S 
î    

* Des précautions particulières sercnt prises lors de la mise € 

place des stériles qui devront étre soigneusement COompaCctTés €7 

stabilisés. Les pentes créées devront étre compatibles avec ‘2 

tenue des terrains ;



+ La rectification des fronts de taille délaissés à une pente 

compatible avec ia tenue des terrains ; 

+ Maintien de ia végétation existante sur ja bande de dix mètres 

prévue à l'article £.a du présent arrété ; 

*x Dans la roche, Îles fronts de taille auront une hauteur maximaie 

de quinze mètres et comporteront une banquette minimale de six 

mètres 

* Une plantation arbustive complémentaire pourra étre demancé 

pour diminuer a vue sur à carrière, notamment depuis Îe 

différents hameaux qui jouxtent la carrière ; 

D 
0 

* l’ensemble de a zone en exploitation sera entouré par une 

clôture solide et efficace. Des panneaux signalant ia carrière 

seront disposés sur cette clôture ; 

c) En fin d'exploitation 

- on procèdera à la suppression de toutes Îles constructions ce 

chantier, des blocs de béton, des installations diverses 

e sera nivelé puis revégétaliisé sacr 

stination des terrains 

r 

e à D 

  

+ 
D DCE Cesrent 

2 € 

ations visées dans Îles paragraghes précéc 

ard six mois auprès l’arrét et d'exploita



ARTICLE 9 

Conformément à l'articie 24.2 du décret du 20 décembre 1979, a 
contribution de l'expioitant à la remise en état des voiries départe- 
mentales et communales est fixée par ies textes Jlégisiatifs et 
règlementaires en vigueur relatifs à 1a voirie des collectivités iocaîes, 
notamment l'Ordonnance 59.115 du 7 janvier 1959 et la loi du ? août 1960. 

ARTICLE 10 

11 sera apposé, À j'entrée principale de la carrière, un panneau 
bien lisible comportant Îes indications suivantes 

— Carrière de 

- Titulaire de l'autorisation (adresse et téiéphone) 

- AP. n° du 

- Durée de l'autorisation 

Nom du Responsable Technique des Travaux 

{b
e 
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Un
 

€: 
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ARTICLE 12 

M. le Sous-Préfet de Montbrison, MM. les Maires de St-Médard- 

en-Forez et Chamboeuf, M. le Directeur régional de l'industrie de la Recherche 

et de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté. 

9 4 FEN. 1994 
Fait à St-Etienne, le 

  

Ampliation adressée à : 

- M. MENIGOT 

Gérant de la SARL "Les Carrières de Savy" 
SAVY 

42330 CHAMBOEUF 

- M. le Sous-Préfet de Montbrison, 

- MM. les Maires de . ST MEDARD EN FOREZ 

. CHAMBOEUF 

- M. le Directeur régional de l'mdustrie de la Recherche et de l'Environnement, 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, 

- M. le Chef du Service départemental de l'Architecture, 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- M. le Directeur régional de l'Environnement, 

- M. le Chef du Service régional de l'Archéologie 
22 rue Roger Radisson 
69322 LYON CEDEX O1 

Pour le Préfet, 

et par délégation 

Û 

l'Attaché de Préfecture 

Ce 

Chef de Bureau 

- Recueil des actes administratifs, 

À us 
= LR > 
Chrono. rte Dr 

…— _—— _— 
Marié-Claude CHARRAS



ANNEXE 
  

Liste des parcelles faisant l'objet de l'autorisation 

  

COMMUNE DE SAINT-MEDARO-EN-FOREZ 
SECTION B 
  

  

  

  

    
  

      
            
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

    

NUMERO LIEU-DIT SUPERFICIE 

22 A la Cote 26 a 30 ca 

23 Chez Dance 30 à 10 ca 

24 Chez Dance 1 ha 02 a 10 ca 

. - ns 
1108 À la Cote | 53 à 10 ca 

: ! 

1668 Chez Dance î ha 29 a 88 ca | 

1660 Chez Dance 25 a 00 ca 

TOTAL ÿ ha 66 à 58 ca 

Î 
! | 

| 
= Î [ ï Drocenee j 

NUMERO | L | SUPERFICIE | 

F un _ —_— | 
k 251 ï Êois Savie | 2 na tf a 00 ce ï 

ÿ TT _ _ ï 
Ë 23e : bois éavie ; ÿ à S5û ca ! 
ñ l ï h 

— LT E i 
i , Ecis Savie” j 21 à 6Ù ca i 
! LL l ! ! 

j i | . ï . } 
ï ÉRE ! bois Sav'e : D & aÙ ca Ï 
k ! ; | 

[ _ Î . Î . , ï 
| Las ! £ois Sayie Et & 4aÙ ce Ï 

= _ . ; i 
| 25r ï bois £avie ji na 8 a 30 ca j 

Ï ; ue 
TOTAL ä ha 55 a 60 ca ï 

| 

GLOBAL ë ha 22 a 18 ca |  
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ST-ETIENNE, 

Le 
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